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COMPTE-RENDU DU CONSEIL

DE L’AGGLOMERATION DU CHOLETAIS

SEANCE DU LUNDI 21 MARS 2022

XXXXX

Le vingt et un mars deux mille vingt deux, à dix-huit heures trente, les représentants
de l’Agglomération du Choletais, légalement convoqués le quinze mars deux mille
vingt deux, se sont réunis à l’Hôtel d’Agglomération – Salle du Conseil à Cholet.

Présent(es) :

Gilles BOURDOULEIX : Président.

Michel VIAULT, Alain PICARD, Jacqueline DELAUNAY, Isabelle LEROY (à partir de
la  délibération  I-2),  Guy  SOURISSEAU,  Cédric  VAN  VOOREN,  Jean-Paul
BREGEON,  Jean-Paul  OLIVARES,  Sylvain  APAIRE,  Pierre-Marie  CAILLEAU,
Patrick PELLOQUET, Médérick THOMAS, Xavier TESTARD, Pascal BERTRAND :
Vice-Présidents. 

Florence  DABIN,  Olivier  VITRÉ,  Florence  JAUNEAULT,  Sylvain  SENECAILLE,
Sylvie  BARBAULT,  Guy BARRÉ, Dominique LANDREAU,  Annick JEANNETEAU,
Dominique  HERVÉ,  Natacha  POUPET-BOURDOULEIX,  Dominique  SECHET,
Laurence  TEXEREAU,  Christophe  PIET,  Frédéric  PAVAGEAU,  Gérard  PETIT,
Patrice  BRAULT,  Philippe  BERNARD,  Florent  BARRÉ,  Olivier  RIO,  Serge
LEFEVRE, Louis-Marie GUETTÉ, Ammar HADJI : Conseillers délégués. 

Charline  ABELLARD-COLINEAU,  Philippe  ALGOET,  Olivier  BAGUENARD,  Jean-
François  BAZIN,  Franck  CHARRUAU,  Murielle  COURTAY,  Guy  DAILLEUX,
François  DEBREUIL,  Ingrid  FERCHAUD,  Astrid  FRAPPIER,  Elisabeth  HAQUET,
Kai-Ulrich  HARTWICH,  Patricia  HERVOUET,  Marie-Noëlle  JOBARD,  Marie-
Françoise JUHEL, Laurent JUTARD, Franck LOISEAU, Evelyne PINEAU, Patricia
RIGAUDEAU, Sylvie TOLASSY : Conseillers.

Absent(es) excusé(es) :

Isabelle  LEROY  (Ayant  donné  procuration  à  Michel  VIAULT  jusqu’à  la
délibération I-1),  Sylvie  ROCHAIS  (Ayant  donné  procuration  à  Jean-François
BAZIN) : Vice-Présidents.

Sébastien  CRÉTIN  (Ayant  donné  procuration  à  Louis-Marie  GUETTÉ),  Josette
GUITTON (Ayant donné procuration à Guy BARRÉ) : Conseillers délégués.

Vanessa  BERNIER  (Ayant  donné  procuration  à  Marie-Françoise  JUHEL)  :
Conseiller. 

_______
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En application des articles L. 5211-1 et L. 2121-15 du code général des collectivités
territoriales, le Conseil de Communauté désigne  Michel VIAULT  comme secrétaire
de séance.

Le procès-verbal  du Conseil  de Communauté du 21 février  2022 est soumis à la
signature des conseillers communautaires, conformément à l'article 26 du règlement
intérieur. 

Le  Conseil  de  Communauté  prend  connaissance  des  décisions  n°2022/023 à
n°2022/086 prises par Monsieur le Président en vertu de la délégation de pouvoirs
qu’il lui a donnée.

X - BUREAU

0-1 – SOUTIEN A L'UKRAINE

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (61  « Pour »)
décide,

Article unique : de réserver la somme de 20 000 € en soutien au peuple ukrainien
afin de pouvoir l’affecter, le moment venu.

 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES

 Ressources Humaines, Mobilité et Mutualisations

I-1 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60 « Pour »)
décide,

Article unique :  de procéder à la suppression et à la création des emplois tels que
mentionnés ci-dessous :

Direction Service Emploi
supprimé

Emploi créé Date d'effet

Aménagement 1 emploi du 
cadre des 
ingénieurs

1 emploi du 
cadre des 
ingénieurs en 
chef

01/04/2022

Justification Modification du cadre d'emplois en lien avec la situation de l'agent 
recruté

Culture Ludothèque 1 emploi du 
cadre d'emplois 
des adjoints 
d'animation

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des animateurs

01/04/2022

Justification Régularisation suite à promotion interne
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Centre 
Technique 
Municipal

Bâtiments 1 emploi du 
cadre d'emplois 
des agents de 
maîtrise

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des techniciens

01/04/2022

Justification Régularisation suite à promotion interne

Arrivée de Madame Isabelle LEROY.

 Statuts AdC - Représentations

I-2  –  DESIGNATION  DES  MEMBRES  AU  SEIN  DES  COMMISSIONS
COMMUNAUTAIRES - MODIFICATION

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60 « Pour »)
décide,

Art  icle  1   :  de ne pas s'opposer  à  un vote à main  levée pour  la  désignation  des
membres des commissions.

Article   2   : de désigner :

- Monsieur Laurent FESTOC, pour siéger au sein de la commission  Administration
Générale – Finances – Ressources Humaines, en lieu et place de Monsieur Juan
CARRALERO,

- Monsieur  Florent  BARRE, pour siéger au sein de la  commission  Administration
Générale – Finances – Ressources Humaines, en lieu et place de Monsieur Olivier
BAGUENARD, 

- Madame Céline LANGLOIS, pour siéger au sein de la commission Culture, en lieu
et place de Monsieur Laurent FESTOC,

- Monsieur Alain TOUZET, pour siéger au sein de la commission Environnement, en
lieu et place de Monsieur Philippe RODRIGUEZ,

- Madame Virgine RAUD, pour siéger au sein de la commission Environnement, en
lieu et place de Madame Valérie GUINEBERTEAU,

- Monsieur Alban BAUDIN, pour siéger au sein de la commission Aménagement de
l'Espace, en lieu et place de Monsieur Philippe RODRIGUEZ,

- Monsieur Pascal DANIEAU, pour siéger au sein de la commission Aménagement
de l'Espace, en lieu et place de Monsieur Eric LOMBART,

- Monsieur Olivier BACLE, pour siéger au sein de la commission Bâtiments – Voiries
– Grands Projets - Mobilité, en lieu et place de Monsieur Pascal DANIEAU,

-  Monsieur  Olivier  BAGUENARD,  pour  siéger  au  sein  de  la  commission
Développement  économique  -  Agriculture,  en  lieu  et  place  de  Monsieur  Florent
BARRE. 
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I-3  –  SYNDICAT  INTERDEPARTEMENTAL  POUR  L'ALIMENTATION  EN  EAU
POTABLE (SIDAEP)  DES MAUGES ET DE LA GATINE -  DESIGNATION D'UN
REPRESENTANT

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide,

Art  icle 1   : de ne pas s'opposer, à l’unanimité (60  « Pour »), à un vote à main levée
pour la désignation d’un représentant de l'Agglomération du Choletais au sein du
Syndicat  Interdépartemental  pour  l'alimentation  en  eau  potable  (SIDAEP)  des
Mauges et de la Gâtine.

Article    2   : de  désigner,  à  l’unanimité  des  suffrages  valablement  exprimé
(55 « Pour »,  5  « Abstention »),  Monsieur  Dominique  LANDREAU pour  siéger  au
sein du SIDAEP des Mauges et de la Gâtine en lieu et place de Monsieur Philippe
RODRIGUEZ, en qualité de délégué titulaire.

II - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - AGRICULTURE

 Économie (création et commercialisation des zones)

II-1  –  CESSION  DE  TERRAIN  A  LA  SOCIETE  COLORALU  -  ZONE  DE  LA
CONTRIE AU MAY-SUR-EVRE

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article 1 : d'approuver la cession à la société COLORALU ou toute autre personne
morale qui s'y substituerait, d'un terrain cadastré AH 148, 149, 150 et B 968p pour
environ 10 000 m²  (surface à parfaire par un bornage) situé zone de la Contrie au
May-sur-Evre, sur la base d'un prix ferme de 13 € HT/m². Le prix de cession sera
majoré de la TVA selon le taux et les modalités applicables le jour de la cession.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(Cf. Annexe II-1)

II-2 – CESSION DE TERRAIN A LA SOCIETE J-CONCEPT - ZONE DE GRAND
VILLAGE A TREMENTINES

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article 1 : d'approuver la cession à l'entreprise J-CONCEPT ou toute autre personne
morale qui s'y substituerait, d'un terrain cadastré  ZR 115,  d'environ 2 483  m² situé
zone de Grand Village à Trémentines sur la base d'un prix ferme de 15 € HT/m². Le
prix de cession sera majoré de la TVA selon le taux et les modalités applicables le
jour de la cession.
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Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(Cf. Annexe II-2)

II-3 – CESSION DE TERRAIN A LA SOCIETE ALLARD PAYSAGE - ZONE DE
L'APPENTIERE A MAZIERES-EN-MAUGES

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article 1 :  d'approuver la cession à la société ALLARD PAYSAGE ou toute autre
personne  morale  qui  s'y  substituerait,  d'un  terrain  cadastré  B  1265,  de  740  m²
environ,  situé zone d'activités de l'Appentière à Mazières-en-Mauges,  sur la base
d'un prix ferme de 13 € HT le m². Le prix de cession sera majoré de la TVA selon le
taux et les modalités applicables le jour de la cession.

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(Cf. Annexe II-3)

III - SOLIDARITÉ ET PROXIMITÉ

 Politique de la Ville - Accessibilité - Prévention de la délinquance

III-1  –  PROGRAMME  DE  RÉUSSITE  ÉDUCATIVE  -  ATTRIBUTION  DE
SUBVENTIONS

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article unique : d'attribuer, dans le cadre du Programme de Réussite Éducative, une
subvention de :
- 69 € à Cholet Sports Loisirs,
- 50 € à Cholet Tennis de Table,
- 75 € à La Jeune France.

III-2 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DE
LA PRÉVENTION DE LA DELINQUANCE

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,
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Article  unique     :   d'attribuer  des  subventions  dans  le  cadre  de  la  politique  de
prévention des violences, menée par le Conseil  Intercommunal  de Sécurité et de
Prévention de la Délinquance (CISPD), à savoir :
-  1  000  € à  l'association  Solidarité  Femmes  49,  pour  les  permanences  tous  les
mercredis  du  mois,  au  Centre  Social  et  Socioculturel  Pasteur,  ayant  pour  objet
l'accueil des femmes victimes de violence,
- 2 500 € à l'Association d'Aide  aux Victimes d'Abus Sexuels  (AAVAS),  pour les
permanences qui ont lieu deux mercredis par mois, liées à la prise en charge globale
et  pluridisciplinaire  des  personnes,  de  16  ans  et  plus,  victimes  de  violences
sexuelles, ainsi que de leur entourage.

IV - CULTURE

 Conservatoire et école d'arts

IV-1  –  ADHESION  AU  POLE  DE  COOPERATION  POUR  LES  MUSIQUES
ACTUELLES EN PAYS DE LA LOIRE (LE POLE)

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article    unique   : d’approuver l’adhésion de l'Agglomération du Choletais au Pôle de
coopération pour les musiques actuelles en Pays de la Loire (LE PÔLE). Le montant
de la cotisation s’élève à 165 € pour l'année scolaire 2021-2022.

 Spectacle vivant et équipements dédiés

IV-2 – ARLEQUINS 2022 / LES IMPROMPTUS - INDEMNITES KILOMETRIQUES
DES TROUPES

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article   unique   :  de verser à chaque troupe sélectionnée dont le siège social est situé
à plus de 20 km (aller) de Cholet, une indemnité conformément au tableau joint et
selon  le  nombre  de  personnes  participant  à  la  représentation.  Le  nombre  de
kilomètres (aller) de la ville du siège social de la troupe à Cholet est déterminé par
rapport au trajet le plus rapide d'après le site Internet Viamichelin. Cette indemnité
sera  payée  aux  troupes  par  virement  bancaire  après  la  manifestation  sur
présentation de justificatifs.

(Cf. Annexe IV-2)
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V - AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE

 Habitat

V-1 – AIDE FINANCIÈRE AU LOGEMENT DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE
DE L'HABITAT

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article unique : d'accorder des subventions, au titre de la politique locale de l'habitat,
dans les conditions suivantes :

Au titre de l'aide à l'acquisition-amélioration du parc privé
en centre-ville et centre-bourg

Bénéficiaire Lieu Montant maximum

Personne physique 1 logement situé à Cholet 5 000 €

Au titre de l'aide à la rénovation de l'habitat privé
(OPAH-RU Coeur de Ville de Cholet)

Bénéficiaire Lieu Montant maximum

Personne physique 1 logement situé à Cholet 1 737 €

 PLU

V-2 – ENGAGEMENT DE LA DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN
COMPATIBILITÉ  DU  PLAN  LOCAL  D'URBANISME  DES  CERQUEUX  -
DEFINITION DES MODALITES DE CONCERTATION

Monsieur le Président et Monsieur Jean-Paul BREGEON ne participent pas au
vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  des  suffrages
valablement exprimés (54 « Pour », 5 « Abstention ») décide,

Article 1 : De prendre acte de l’engagement de la procédure de déclaration de projet
emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme (PLU) des Cerqueux. 

Article 2 : De définir les objectifs poursuivis dans le cadre de cette procédure :

- déclarer  l’intérêt  général  du  projet  porté  par  l’entreprise  TRANSPORTS
BREMOND, sise à la Zone d’Activité de la Loge,

- mettre en compatibilité le Plan Local d’Urbanisme de la commune des Cerqueux en
conséquence.

Article  3 : D’approuver  les  modalités  de  concertation  préalable  de  la  mise  en
compatibilité du PLU de la commune des Cerqueux, telles que défini en annexe.

(Cf. Annexe V-2)
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V-3 – ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE DE MODIFICATION N° 3 DU PLAN
LOCAL D'URBANISME DE CORON - DEFINITION DES OBJECTIFS POURSUIVIS

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  des  suffrages
valablement exprimés (58 « Pour », 2 « Abstention ») décide,

Article 1 : De prendre acte de l'engagement de la procédure de modification n°3 du
Plan Local d'Urbanisme de la commune de Coron. 

Article 2 : De définir les objectifs poursuivis dans le cadre de cette procédure : 
- ouvrir à l’urbanisation le lotissement "  Le Côteau du Pinier ",
- inciter à une gestion des eaux pluviales à la parcelle,
- favoriser la densification des activités au sein de la zone de Chantelevent.

(Cf. Annexe V-3)

V-4 – DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN  LOCAL  D'URBANISME  DE  LA  TESSOUALLE  -  BILAN  DE  LA
CONCERTATION

Monsieur le Président et Monsieur Cédric VAN VOOREN ne participent pas au
vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (59  « Pour »)
décide,

Article unique :  D'arrêter le bilan de la concertation, tel que présenté en annexe 1,
menée dans le cadre de la procédure de déclaration du projet de centre de tri de la
société UNITRI, emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la
commune de La Tessoualle.

(Cf. Annexe V-4)

V-5 – DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU
PLAN LOCAL D'URBANISME DE CHOLET ET DE SA COMMUNE ASSOCIEE DU
PUY-SAINT-BONNET - BILAN DE LA CONCERTATION

Monsieur le Président et Monsieur Jean-Paul BREGEON ne participent pas au
vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (59  « Pour »)
décide,

Article unique :  D'arrêter le bilan de la concertation, tel que présenté en annexe 1,
menée dans le cadre de la procédure de déclaration de projet du groupe THALES
emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Cholet et
de sa commune associée du Puy-Saint-Bonnet.

(Cf. Annexe V-5)
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Négociations foncières et patrimoniales

V-6 – DESAFFECTATION ET RESTITUTION D'UN BIEN DANS LE PATRIMOINE
COMMUNAL DE TOUTLEMONDE SUITE A LA FERMETURE DE L'ANCIEN ECO-
POINT

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article 1 : de constater la désaffectation de l'immeuble cadastré section AD n°114p,
d'une emprise d'environ 600 m², situé en bordure de la route départementale n°158
à  Toutlemonde,  et  sur  lequel  était  construit  un  éco-point  pour  l'exercice  de  la
compétence  " Collecte  et  traitement  des  déchets  ménagers et  assimilés  "  par
l'Agglomération du Choletais.

Article  2 :  d'approuver  la  restitution  en  l'état  de  l'immeuble  à  la  commune  de
Toutlemonde.

Article 3 : de constater cette restitution par la rédaction d'un procès-verbal.

(Cf. Annexe V-6)

V-7 – DESAFFECTATION ET RESTITUTION D'UN BIEN DANS LE PATRIMOINE
COMMUNAL  DE SAINT-LEGER-SOUS-CHOLET  SUITE  A LA  FERMETURE  DE
L'ANCIEN ECO-POINT

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article 1 : de constater la désaffectation de l'immeuble cadastré section C n° 1891p,
d'environ 450 m² et C n° 1892p, d'environ 300 m², situé au lieu-dit  Les Ajoncs à
Saint-Léger-sous-Cholet, et sur lequel était construit un éco-point pour l'exercice de
la  compétence  " Collecte  et  traitement  des  déchets  ménagers et  assimilés "  par
l'Agglomération du Choletais.

Article 2 : d'approuver la restitution en l'état de l'immeuble à la commune de Saint-
Léger-Sous-Cholet.

Article 3 : de constater cette restitution par la rédaction d'un procès-verbal.

(Cf. Annexe V-7)
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VI - ENVIRONNEMENT

 Assainissement

VI-1 –  TRAVAUX  DE REMPLACEMENT  D'UN POSTE DE REFOULEMENT  AU
MAY-SUR-EVRE  -  CONSTITUTION  D'UNE  MAÎTRISE  D'OUVRAGE  UNIQUE
AVEC ALTER PUBLIC

Monsieur le Président, Madame Florence DABIN, Monsieur Sylvain APAIRE et
Monsieur Patrice BRAULT ne participent pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (57 « Pour »)
décide,

Article     unique   : d'approuver  la  convention  de  maîtrise  d'ouvrage  unique  à  passer
avec ALTER PUBLIC et relative aux travaux de redimensionnement  du poste de
refoulement situé dans la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Baronnerie,
au May-sur-Evre.

ALTER  PUBLIC  est  désigné  comme  maître  d'ouvrage  unique  chargé,  pour
l’opération,  d’assurer  ou  de  faire  assurer  les  missions  de  maîtrise  d’œuvre
(conception et  suivi  des travaux),  de procéder  à l'organisation de l'ensemble  des
opérations de sélection des cocontractants pour la réalisation des travaux, de signer
et notifier les marchés correspondants et de les exécuter au nom des deux maîtres
d’ouvrages.

Le coût prévisionnel des travaux s'établit à 47 965 € HT.

Les parties sont engagées à hauteur de 88,12 % pour l'Agglomération du Choletais
et  11,88 % pour ALTER PUBLIC,  du montant  des travaux attribués à l'issue des
procédures de marchés publics, dans la limite du coût prévisionnel des travaux.

VII - BÂTIMENTS - VOIRIES - GRANDS PROJETS - MOBILITÉ

 Mobilité

VII-1 – AIDE A L'ACQUISITION DE VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE

Monsieur le Président ne participe pas au vote.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  de  Communauté  à  l'unanimité  (60  « Pour »)
décide,

Article unique : d'accorder des subventions, aux particuliers, listées dans l'annexe ci-
jointe, au titre du dispositif  d'aide à l'acquisition d'un Vélo à Assistance Électrique
(VAE).

(Cf. Annexe VII-1)
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INDEMNITÉS TROUPES IMPROMPTUS

Distance (aller) en km

24 € 48 € 75 € 105 €

48 € 96 € 150 € 210 €

72 € 144 € 225 € 315 €

96 € 192 € 300 € 420 €

De 20 à 60 
km

De 61 à 100 
km

De 101 à 
150 km

De 151 à 
plus

Indemnité 
forfaitaire 

pour le trajet 
aller/retour

De 1 à 4 
personnes

De 5 à 8 
personnes

De 9 à 12 
personnes

De 13 
personnes et 

plus

IV-2



Entreprise Brémond

Localisation du site de l’entreprise Brémond
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Annexe 2

Mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune Les
Cerqueux

Modalités de concertation

Information du public     :  

La concertation préalable débutera le 28 mars 2022 à 8h30, et se clôturera le 15 avril 2022 à 17h30. Le
public sera informé de l'ouverture de la concertation par les dispositifs suivants :

- parution d'un article dans un journal local dans les huit jours précédents le début de la concertation,

- affichage d'un avis administratif visible de l'espace public à l'Hôtel d'Agglomération du Choletais et à
la mairie des Cerqueux, au plus tard le premier jour de l'ouverture et durant toute la concertation.

Durant la concertation, un article informera le public des possibilités de consultation du dossier et de
participation  à  la  concertation  via  le  journal  hebdomadaire  de  l'Agglomération  du  Choletais
" Synergences hebdo ".

Une page dédiée à la  concertation préalable sera créée sur  le  site  internet  urbanisme.cholet.fr  et
proposera ces mêmes informations.

Composition   et mise à disposition   du dossier de concertation     :  

Le dossier de concertation comportera au moins :

- la délibération fixant les modalités de concertation ainsi que la présente annexe,

- un plan de situation,

- un résumé non technique du projet de mise en compatibilité du PLU de la commune des Cerqueux,

- le dossier d’incidence au titre de la loi sur l’eau du 25 novembre 2020 ainsi que son complément
d’information et sa proposition de mesures compensatoires datés du 16 novembre 2021,

- le récépissé de déclaration au titre des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement, émis
par la direction départementale des territoires, daté du 3 décembre 2021.

Il sera complété, le cas échéant, par les avis émis par les personnes publiques associées.

Ce dossier  sera mis  à la  disposition du public  à  l’Hôtel  d’Agglomération du Choletais  aux heures
habituelles d’ouverture au public (du lundi au vendredi de 8h30 à 12h15 et de 13h30 à 17h30) et à la
mairie des Cerqueux aux heures habituelles d’ouverture au public (le lundi de 09h00 à 12h15, le mardi,
le jeudi et le vendredi de 8h00 à 12h15 et de 15h00 à 17h30, le mercredi de 08h00 à 12h15 et le
samedi de 09h00 à 12h00).

Il  sera  aussi  téléchargeable  sur  la  page  dédiée  à  la  concertation  préalable  sur  le  site  internet
urbanisme.cholet.fr.  Eu  égard  à  la  situation  sanitaire,  le  public  est  invité  à  utiliser  les  modes  de
consultations dématérialisés.

Toute  personne  peut,  sur  sa  demande  et  à  ses  frais,  obtenir  communication  du  dossier  mis  à
disposition auprès de l’AdC.

Participation du public     :  

Le public pourra formuler ses observations pendant la période de la concertation :

– sur le registre joint au dossier à l’Hôtel d’Agglomération du Choletais et à la mairie des Cerqueux,



– en les  adressant  par  écrit  à  Monsieur  le  Président  de  l’Agglomération  du  Choletais  à  l’adresse
suivante : Agglomération du Choletais, Direction de l’Aménagement, Hôtel d’Agglomération, BP 62 111,
49 321 CHOLET CEDEX,

– par  voie  électronique  à  l’adresse  suivante :  amenagement-adc@choletagglomeration.fr  (objet :
observations – Mise en compatibilité du PLU des Cerqueux).

Eu égard à la situation sanitaire, le public est invité à utiliser les modes de participation dématérialisés.



Pôles de la commune

Zones 2AUb du coteau du pinier

Potentiel de densi�cation mobili-
sable

Enveloppe urbaine

N

Tranche 1

Potentiel de mobilisation après 
reconstruction / réabilitation

1

2

3

4

5

Cartographie du potentiel en renouvellement  urbain de la commune de Coron

Source: Direction de l’Aménagement - Agglomération du Choletais
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Annexe 1 – Cartographie des potentiels de densification au sein de l’enveloppe urbaine

Identification des potentiels ayant fait l’objet d’aménagement :

1 : Lotissement Farineau II (il reste 1 lot commercialisable sur les 7 commercialisés avec une densité
de 5 logements par hectare)

2 : Lotissement les Boussains II (les 24 lots ont été commercialisés avec une densité de 12 logements
par hectare).

3 :  Lotissement des Genêts (il  reste 4 lots  commercialisables sur  les 32 commercialisés avec une
densité de 14 logements par hectare).

Identification des sites mobilisables

4 : Les 5 parcelles situées en centre-bourg et au sud de la départementale 960 (traversant la commune
d’est  en  ouest)  sont  de  propriété  privée et  déjà  construites  nécessitant  une réhabilitation  ou  une
reconstruction sur un temps plus long.

5 : Les 11 parcelles sont de propriété privée et sont des dents creuses localisées en zone pavillonnaire.
Le référentiel de ces dents creuses mobilisables attirent majoritairement les habitants de Coron et ne
correspondent pas aux attentes perçues par les nouveaux habitants.



Annexe 1 – Bilan de la concertation

1/ Une information efficace du public
La publicité annoncée lors de la délibération définissant les modalités de concertation avec le public a
bien été réalisée:

• Une insertion presse a été réalisée au début de la concertation
• Un article dans le " Synergences Hebdo " a été inséré.
• Un article sur cholet.fr et latessoualle.com

Outre  cette  publicité  exigée  par  la  délibération  définissant  les  modalités  de  concertation,  d'autres
communications ont été faites :

• Les réseaux sociaux (LinkedIn,  Facebook,  Twitter)  de l'AdC ont  été mobilisés pour faire la
publicité de la réunion publique.

• La presse s'est saisie à plusieurs reprises de ce dossier.

Les preuves de ces insertions sont proposées en annexe à ce bilan.

2/ Un dossier aisément consultable
Un dossier de consultation permettant au public d'avoir une information suffisamment claire sur la mise
en compatibilité du PLU et ses incidences sur l'environnement a été tenu à la disposition du public :

• à l'Hôtel d’Agglomération du Choletais, à la mairie de La Tessoualle et à l’Hôtel d’Agglomération
du Bocage Bressurais.

• sur urbanisme.cholet.fr.

Le public s'est peu mobilisé pour consulter le dossier papier. En revanche, le dossier dématérialisé a
été téléchargé à 237 reprises. Rappelons que la concertation s'est déroulée dans un contexte sanitaire
particulier  avec  l'épidémie  de  la  COVID-19.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mesures  de  restriction  des
déplacements et d'accès aux lieux de consultation des dossiers, le public, encouragé par la publicité
qui a été faite autour de cette concertation, a privilégié les modes dématérialisés d'information.

3/ Aucune observation
Le public a pu participer à la concertation :

• par voie électronique à l’adresse suivante : amenagement-adc@choletagglomeration.fr 
• sur les registres joints aux dossiers à l’Hôtel d’Agglomération du Choletais et en mairie de La

Tessoualle

Malgré cet ensemble de dispositif de participation du public, aucune observation n'a été émise. 

4/ Une réunion publique bien suivie

Une réunion publique a rassemblé 39 participants le 4 février 2022. Le public a mis ce temps d'échange
à profit  pour évoquer des sujets divers :  impact des flux sur le trafic, insertion paysagère avec les
principes  de  maintien  et  de  renforcement  des  haies,  etc).  Le  compte  rendu  de  cette  réunion  est
présenté en annexe.

Conclusion

La concertation préalable à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de La
Tessoualle s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes. Le public a été largement informé des
possibilités de consultation du dossier, et de sa capacité à participer à la concertation. Le dossier était
de qualité et permettait une prise d'information aisée. Malgré un contexte sanitaire qui a probablement
dissuadé certain  d'une consultation physique du dossier,  le  public  s'est  significativement  saisi  des
modes de consultation dématérialisés du dossier. La réunion publique a été un temps fort d'échange
qui a permis d'éclaircir plusieurs point du dossier, qui n'est pas remis en cause.
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En revanche, aucune observation n'a été émise. Les modes de participations étaient classiques et
correctement  mis  en  œuvre,  et  n'ont  ainsi  pas  été  à  l'origine  d'une  contrainte  quelconque  dans
l'expression du public. L'absence d'expression du public est ainsi interprétée soit comme un désintérêt
du public pour ce projet, soit comme un signal d'approbation tacite.



Annexes :

1- Insertions presses
2- Certificat d'affichage
3- Extrait de cholet.fr
4- Extrait de latessoualle.com
5- Extrait du Synergences Hebdo
6- Registres clôturés
7- Réunion publique

7-1- Relai LinkedIn Cholet
7-2- Relai Facebook Cholet
7-3- Relai Twitter Cholet
7-4- Presse
7-5- Compte rendu
7-6- Photos de la réunion publique
7-7- Diaporama présenté lors de la réunion publique
7-8- Articles de presse post réunion publique
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7-8- Articles de presse post réunion publique





Bilan de la concertation

La concertation préalable à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local
d'Urbanisme de Cholet,  pour le projet  de l'entreprise THALES, s'est tenue du 9 novembre 2021 au
3 mars 2022

1/ Une information efficace du public
La publicité annoncée lors de la délibération définissant les modalités de mise à disposition du public a
bien été réalisée :

• Une insertion presse a été réalisée au début de la concertation.
• Une insertion presse a été réalisée pour annoncer la clôture de la concertation.
• Un avis visible de l'espace publique a été affichée à l'Hôtel de Ville/Hôtel d'Agglomération du

Choletais et à la mairie annexe du Puy-Saint-Bonnet.
• Un article sur le site internet urbanisme.cholet.fr était consultable.
• Un article dans le " Synergences Hebdo " a été inséré.

Les preuves de ces insertions sont proposées en annexe à ce bilan.

2/ Un dossier aisément consultable
Un dossier de consultation permettant au public d'avoir une information suffisamment claire sur la mise
en compatibilité du PLU et ses incidences sur l'environnement a été tenu à la disposition du public :

• à l'Hôtel de Ville de Cholet/Hôtel d'Agglomération du Choletais et à la mairie annexe du Puy-
Saint-Bonnet

• sur urbanisme.cholet.fr.

Le public s'est peu mobilisé pour consulter le dossier papier. En revanche, le dossier dématérialisé a
été téléchargé à 171 reprises. Rappelons que la concertation s'est déroulée dans un contexte sanitaire
particulier  avec  l'épidémie  de  la  COVID-19.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mesures  de  restriction  des
déplacements et d'accès aux lieux de consultation des dossiers, le public, encouragé par la publicité
qui a été faite autour de cette concertation, a privilégié les modes dématérialisés d'information.

3/ Aucune observation
Le public a pu participer à la concertation :

• sur le registre joint au dossier à l’Hôtel d’Agglomération du Choletais/Hôtel de Ville de Cholet et
à la mairie annexe du Puy-Saint-Bonnet,

• en les adressant par écrit à Monsieur le Président de l’Agglomération du Choletais à l’adresse
suivante : Agglomération du Choletais, Direction de l’Aménagement, Hôtel d’Agglomération, BP
62 111, 49 321 CHOLET CEDEX,

• par voie électronique à l’adresse suivante : amenagement-adc@choletagglomeration.fr (objet :
observations – Mise en compatibilité du PLU Cholet).

Malgré cet ensemble de dispositif de participation du public, aucune observation n'a été émise.

Conclusion

La concertation préalable à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cholet
s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes. Le public a été largement informé des possibilités de
consultation du dossier, et de sa capacité à participer à la concertation. Le dossier était de qualité et
permettait  une prise d'information aisée. Malgré un contexte sanitaire qui a probablement dissuadé
certain d'une consultation physique du dossier,  le public s'est significativement saisi des modes de
consultation dématérialisés du dossier.
En revanche, aucune observation n'a été émise. Les modes de participations étaient classiques et
correctement  mis  en  œuvre,  et  n'ont  ainsi  pas  été  à  l'origine  d'une  contrainte  quelconque  dans
l'expression du public. L'absence d'expression du public est ainsi interprétée soit comme un désintérêt
du public pour ce projet, soit comme un signal d'approbation tacite.
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ANNEXES

1- Insertions presses
2- Certificat d'affichage
3- Impression écran cholet.fr
4- Extrait du Synergences Hebdo
5- Registres clôturés



1- Insertions presse



2- Certificat d'affichage



3- Impression écran cholet.fr



4- Extrait du Synergences Hebdo



5- Registres clôturés













DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
MAINE ET LOIRE

Commune :
TOUTLEMONDE

Section : AD
Feuille : 000 AD 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1000

Date d'édition : 04/03/2016
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC47
©2014 Ministère des Finances et des
Comptes publics

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
CHOLET
 42 RUE DU PLANTY 49300
49300 CHOLET
tél. 02 41 49  58  28 -fax 02 41 49 58 87
cdif.cholet@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :
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-------------
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CONTRIBUTION FINANCIERE
VELO A  ASSISTANCE ELECTRIQUE

Bénéficiaires Montants

Madame M. BARBEAU 250 €

Madame M. BATARDIERE 250 €

Madame M. BOURASSEAU 250 €

Madame C. CHARRIER 250 €

Madame F. CHARRIER 250 €

Monsieur N. CHARRIER 250 €

Madame M-C. CHAUVIGNE 250 €

Madame I. CHOLLET 250 €

Monsieur A. DEWEVRE 250 €

Madame C. DEWEVRE 250 €

Monsieur Y. DROILLARD 250 €

Monsieur C. DUGAST 250 €

Monsieur D. DURAND 250 €

Monsieur A. FUSS 250 €

Madame C. GABARD 250 €

Monsieur M. GABARD 250 €

Monsieur P. GUEDON 124,75 €

Madame A. HERMOUET 250 €

Madame A. LAURENT DE LA 
BESGE

250 €

Madame M. LEGER 250 €

Monsieur P. LEISSLER 250 €

Madame E. LEMASLE 250 €

Madame C. L'HOMMELET 250 €

Madame L. LUQUIAU 250 €

Monsieur P. MASSON 250 €

Madame D. MIT 199,75 €

Madame C. POUPIN 150 €

Madame J. RICHARD 250 €

Monsieur C. ROYER 250 €

Madame M. ROYER 250 €

Madame F. SECHE 250 €

Monsieur B. TRICOIRE 250 €

Madame L. TRICOIRE 250 €

Madame A. VALLEE 250 €

Monsieur N. et Mme M. VIEN 250 €

35 bénéficiaires 8 474,50 €
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